PROJET DE LOI

d’orientation et de programmation

pour la refondation de l’école de la République

Les principes et missions de l’éducation

Article 1er 
Le rapport définissant la programmation des moyens et les orientations de la refondation de l’école de la République, annexé à la présente loi, est approuvé.

Les principes de l’éducation

Article 3
Parmi les « valeurs de la République » que l’école fait partager aux élèves figurent notamment l’égalité entre les femmes et les hommes, la solidarité et la laïcité.

Article 3 bis (nouveau)

Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances et vise à l’inclusion scolaire de tous les élèves, notamment les élèves en situation de handicap.

Article 3 ter

La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la façade des écoles et des établissements d’enseignement du second degré publics et privés sous contrat. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 est affichée de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et établissements. 

Article 4

L’article 4 définit le droit à l’éducation :

· Elle prépare à l’éducation et la formation tout au long de la vie,

· Elle développe les connaissances, les compétences et la culture nécessaires à l’exercice de la citoyenneté dans la société contemporaine de l’information et de la communication. 

· Elle favorise l’esprit d’initiative. 

Les actions de promotion de la santé des élèves font partie des missions de l’éducation nationale. À ce titre, les élèves bénéficient, au cours de leur scolarité, d’actions de prévention et d’information, ainsi que de visites médicales. Ces actions favorisent notamment leur réussite scolaire et la réduction des inégalités en matière de santé. 

Article 5

Dans les classes ou les écoles maternelles, les enfants peuvent être accueillis dès l’âge de deux ans révolus. Cet accueil est organisé en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne et dans les départements, collectivités et territoires ultramarins. 

L’éducation artistique et culturelle

Article 6

L’éducation artistique et culturelle vise à favoriser la connaissance du patrimoine artistique culturel et de la création contemporaine et participe au développement de la créativité et des pratiques artistiques. 

Un parcours d’éducation artistique et culturelle va être mis en place. Ce parcours est mis en œuvre localement, notamment à travers les projets éducatifs territoriaux, des acteurs du monde culturel et artistique et du monde associatif peuvent y être associés.

Article 6 bis (nouveau)

Attachement à l’éducation à la santé.

L’éducation à la santé et à la citoyenneté

Le champ de la mission de promotion de la santé à l’école comprend : 

« 1° La mise en place d’un environnement scolaire favorable à la santé ;

« 2° La mise en œuvre de programmes d’éducation à la santé destinés à développer les compétences des élèves à l’égard de leur santé et de celle des autres ;

« 3° La participation à la politique de prévention sanitaire mise en œuvre en faveur des enfants et des adolescents, aux niveaux national et régional ;

« 4° La réalisation des examens médicaux et des bilans de santé définis dans le cadre de la politique de la santé en faveur des enfants et des adolescents, ainsi que ceux nécessaires à la définition des conditions de scolarisation des élèves ayant des besoins particuliers. »

Article 6 ter (nouveau)

La mission d’éducation à la citoyenneté de l’école est de préparer les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables, conscients des principes et des règles qui fondent la démocratie. Les objectifs de l’enseignement civique et moral dispensé à chaque cycle ainsi que les actions engagées dans le cadre des comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté relèvent de cette mission.

Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture

Article 7

La scolarité obligatoire doit au moins garantir à chaque élève les moyens nécessaires à l’acquisition d’un socle commun de connaissances, de compétences et de culture. La maîtrise du socle est indispensable pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir personnel et professionnel et se préparer à l’exercice de la citoyenneté.

L’article 7 modifie la définition du socle commun dans la rédaction actuelle du code de l’éducation. La notion de culture vient s’ajouter à celles de connaissances et de compétences et en renvoyant à un décret la fixation de ses éléments constitutifs.

Article 8

Tout élève qui, à l’issue de la scolarité obligatoire, n’a pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau V du répertoire national des certifications professionnelles doit pouvoir poursuivre des études afin d’acquérir ce diplôme ou ce titre. 

Article 9

L’école doit développer le sens moral et l’esprit critique, dans le cadre des valeurs de la République.

Le service public de l’enseignement numérique

Article 10

Dans le cadre du service public de l’enseignement et afin de contribuer à ses missions, un service public du numérique éducatif et de l’enseignement à distance est organisé pour notamment :

· Mettre à disposition des écoles et des établissements d’enseignement des services numériques permettant de diversifier les modalités d’enseignement, de prolonger l’offre des enseignements qui y sont dispensés et de faciliter la mise en œuvre d’une aide personnalisée aux élèves, y compris pour les élèves en situation de handicap,

· Proposer aux enseignants une offre diversifiée de ressources pédagogiques pour leur enseignement, des contenus et services contribuant à leur formation initiale et continue ainsi que des outils de suivi de leurs élèves et de communication avec les familles,

· Assurer l’instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés dans une école ou dans un établissement scolaire.

L’article 10 propose de mettre en place un service public de l’enseignement numérique et de l’enseignement à distance. Le service public de l’enseignement numérique permettra de prolonger l’offre des enseignements qui sont dispensés dans l’établissement et de faciliter la mise en œuvre d’une aide personnalisée aux élèves. Il mettra aussi à disposition des enseignants des ressources pédagogiques, des outils de suivi de leurs élèves et de communication avec leur famille, ainsi que des contenus et services destinés à leur formation initiale et continue. Il permettra, enfin, d’assurer l’instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés en établissement. 

L’administration de l’éducation

Les relations avec les collectivités territoriales

Article 12

L’État a à sa charge les dépenses de fonctionnement à caractère directement pédagogique dans les collèges, les lycées et les établissements d’éducation spéciale dont celles afférentes aux ressources, contenus et services numériques spécifiquement conçus pour un usage pédagogique, ainsi que de la fourniture des manuels scolaires dans les collèges et les établissements d’éducation spéciale et des documents à caractère pédagogique à usage collectif dans les lycées professionnels.

En revanche, la maintenance, indispensable au bon fonctionnement des équipements, est liée à l’acquisition et au renouvellement des matériels et revient donc aux collectivités. 

Article 13

Le département a la charge des collèges dont il assure la construction, la reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le fonctionnement comme la région pour les lycées. 

Article 14 bis (nouveau)

Sous sa responsabilité, après avis du conseil d’administration et, le cas échéant, accord de la collectivité propriétaire des bâtiments, le président du conseil général peut autoriser l’utilisation de locaux et d’équipements scolaires des collèges, pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés. Ces activités doivent être compatibles avec la nature des installations.
Article 15

Même chose pour le lycée. 

Article 16

La région définit et met en œuvre la politique régionale d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des adultes sans emploi ou à la recherche d’une nouvelle orientation professionnelle. Elle élabore le contrat de plan régional de développement des formations professionnelles et arrête la carte des formations professionnelles initiales du territoire régional. 

Article 18

Chaque année, après concertation avec les branches professionnelles et les organisations syndicales représentatives des employeurs et des salariés concernés, la région recense par ordre de priorité les ouvertures et les fermetures qu’elle estime nécessaires de sections de formation professionnelle initiale dans les établissements d’enseignement du second degré, les établissements relevant du code rural et de la pêche maritime et les établissements relevant du ministre chargé des sports. Les autorités académiques établissent également un état des besoins de formation professionnelle initiale.
Article 18 bis (nouveau)
Les communes, départements ou régions peuvent organiser dans les établissements scolaires, pendant leurs heures d'ouverture et avec l'accord des conseils et autorités responsables de leur fonctionnement, des activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires, celles-ci peuvent porter sur la connaissance des langues et des cultures régionales. 

Le conseil supérieur des programmes

Article 20
Le Conseil supérieur des programmes est placé auprès du ministre chargé de l’éducation nationale. Il travaille en toute indépendance. Il est composé, à parité de femmes et d’hommes, de seize membres désignés pour cinq ans. Il comprend :

· 4 parlementaires désignés, respectivement, par les commissions compétentes en matière d’éducation de l’Assemblée nationale et du Sénat, 
· 2 membres du Conseil économique, social et environnemental, 
· 10 personnalités qualifiées nommées par le ministre chargé de l’éducation nationale.
Le Conseil supérieur des programmes émet des avis et formule des propositions sur :

· La conception générale des enseignements dispensés aux élèves des écoles, des collèges et des lycées et l’introduction du numérique dans les méthodes pédagogiques et la construction des savoirs ;
· Le contenu du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des programmes scolaires, et leur articulation en cycles ;
· La nature et le contenu des épreuves des examens conduisant aux diplômes nationaux de l’enseignement du second degré et du baccalauréat ;
· La nature et le contenu des épreuves des concours de recrutement d’enseignants des premier et second degrés, les objectifs et la conception générale de la formation initiale et continue des enseignants.
Le conseil national d’évaluation du système éducatif

Article 21

Le Conseil national d’évaluation du système éducatif, placé auprès du ministre chargé de l’éducation nationale, est chargé d’évaluer en toute indépendance l’organisation et les résultats de l’enseignement scolaire. 

Le Conseil national d’évaluation du système éducatif accorde une attention particulière au développement du numérique à l’école. Il est composé à parité de femmes et d’hommes, de quatorze membres désignés pour six ans. Il comprend de :

· 4 parlementaires désignés, respectivement, par les commissions compétentes en matière d’éducation de l’Assemblée nationale et du Sénat,
· 2 membres du Conseil économique, social et environnemental, 
· 8 personnalités, choisies pour leur compétence.
Le contenu des enseignements scolaires

Article 23

Les progressions prévues par les programmes ne seront plus nécessairement annuelles, et c’est par décret que seront fixées le nombre de cycles par niveau d’enseignement ainsi que leur durée. 

Article 24

Les programmes définissent des « compétences attendues » en plus des « méthodes à assimiler ». 

Article 26

La formation à l’utilisation des outils et des ressources numériques

La formation à l’utilisation des outils et des ressources numériques est dispensée progressivement à l’école, au collège et au lycée. Elle comporte en particulier une sensibilisation aux droits et aux devoirs liés à l’usage de l’internet et des réseaux, notamment à la protection de la vie privée et au respect de la propriété intellectuelle. 

L’enseignement des langues vivantes étrangères

Article 27

Tout élève bénéficie, dès le début et dans le cadre de sa scolarité obligatoire, de l’enseignement d’une langue vivante étrangère. 

Article 27 bis (nouveau)

Après accord des représentants légaux des élèves ou des élèves eux-mêmes s’ils sont majeurs, les professeurs peuvent recourir aux langues régionales chaque fois qu’ils peuvent en tirer profit pour leur enseignement de la langue française. 

L’enseignement moral et civique

Article 28

L’école, notamment grâce à un enseignement moral et civique, fait acquérir aux élèves le respect de la personne, de ses origines et de ses différences, de l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que de la laïcité.

L’enseignement moral et civique vise notamment à amener les élèves à devenir des citoyens responsables et libres, à se forger un sens critique et à adopter un comportement réfléchi.  

L’enseignement du premier degré

Article 30

L’article 30 redéfinit les missions des classes et écoles maternelles en réaffirmant leur spécificité. La formation dispensée dans les classes et les écoles maternelles favorise l’éveil de la personnalité des enfants, stimule leur développement sensoriel, moteur, cognitif et social, développe l’estime de soi et des autres et concourt à leur épanouissement affectif ; elle est adaptée aux besoins des élèves en situation de handicap pour permettre leur scolarisation. 

Article 31

La formation dispensée dans les écoles élémentaires dispense les éléments d’une culture historique, géographique, scientifique et technique. Elle offre une éducation aux arts plastiques et musicaux. Elle assure l’enseignement d’une langue vivante étrangère. Elle contribue également à la compréhension et à un usage autonome et responsable des médias, notamment numériques. Elle assure les conditions d’une éducation à l’égalité de genre. Elle assure conjointement avec la famille l’éducation morale et civique, qui comprend obligatoirement, pour permettre l’exercice de la citoyenneté, l’apprentissage des valeurs et symboles de la République et de l’Union Européenne, notamment de l’hymne national et de son histoire. 
Article 31 bis (nouveau)

Dans les académies d’outre-mer, des approches pédagogiques spécifiques sont prévues dans l’enseignement de l’expression orale ou écrite et de la lecture au profit des élèves issus de milieu principalement créolophone. 

Les enseignements du collège

Article 32

L’article 32 abroge le fonctionnement par cycles dans les collèges.

Afin d’élaborer son projet d’orientation scolaire et professionnelle et d’éclairer ses choix d’orientation, un parcours individuel d’information, d’orientation et de découverte du monde économique et professionnel est proposé à chaque élève, aux différentes étapes de sa scolarité du second degré.

Article 32 bis (nouveau)
Dans la continuité de l’école primaire et dans le cadre de l’acquisition progressive du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, tous les enfants reçoivent dans les collèges une formation secondaire accordée à la société de leur temps. 
Article 33

Des enseignements complémentaires peuvent être proposés au cours de la dernière année de scolarité au collège afin de préparer les élèves à une formation professionnelle et, dans ce cas, comporter éventuellement des stages contrôlés par l’État et accomplis auprès de professionnels agréés.

Les lycées professionnels, les lycées d’enseignement général et technologique agricole et les lycées professionnels agricoles peuvent être associés à cette préparation. 

Article 34

L’article 34 supprime la possibilité d’aménagements particuliers permettant, durant les deux dernières années de collège, dans le cadre de dispositifs d’alternance personnalisés, une découverte approfondie des métiers et formations ainsi qu’une première formation professionnelle. 

Article 35

L’article 35 précise que La formation dispensée dans les collèges inclue une éducation aux médias numériques. 

La formation en alternance

Article 38

Les formations d’apprentis sont exclusivement réservées aux jeunes de quinze ans ou plus, et doivent leur permettre de poursuivre l’acquisition du socle commun. 

Les relations école-collège

Article 40

Il est institué, dans chaque secteur de recrutement d’un collège, un conseil école-collège. Celui-ci propose au conseil d’administration du collège et aux conseils des écoles de ce secteur des actions de coopérations, des enseignements et des projets pédagogiques communs… L’objectif est de mettre en place un cadre favorable au travail de concertation et d’échange entre les deux niveaux d’enseignement, afin de renforcer la continuité pédagogique lors du passage de l’école au collège

Le comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté peut être commun au collège et aux écoles concernées. 

Les écoles

Article 41

Le directeur de l’école préside le conseil d’école qui réunit les représentants de la communauté éducative et donne son avis sur les principales questions de la vie scolaire. 

La composition et les attributions du conseil d’école feront l’objet d’un décret, de même que celles du comité des parents. La loi de 2005 a doté le conseil d’école de compétences décisionnelles mais ne l’a pas défini. En préciser le statut, la composition et les attributions permettra donc entre autres d’associer plus clairement les parents d’élèves à des décisions qui concernent la scolarité de leurs enfants. 

Les établissements publics locaux d’enseignement

Article 42

L’article 42 propose de modifier les modalités de représentation des collectivités territoriales au sein des conseils d’administration des établissements publics locaux d’enseignement. Les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois ou de quatre selon que l’effectif du conseil d’administration est de vingt-quatre ou de trente membres.

Lorsque les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois, ils comprennent deux représentants de la collectivité de rattachement et un représentant de la commune siège de l’établissement ou, lorsqu’il existe un établissement public de coopération intercommunale, un représentant de la collectivité de rattachement, un représentant de l’établissement public et un représentant de la commune siège.

Toutefois, lorsque, les compétences d’une région ou d’un département en matière de construction, d’aménagement, d’entretien et de fonctionnement des lycées ou des collèges sont exercées par une métropole, un représentant de la métropole siège au conseil d’administration des établissements publics locaux d’enseignement concernés en lieu et place de l’un des représentants de la collectivité territoriale de rattachement. 

Article 43

Le contrat d’objectif des EPLE conclu précédemment entre l’établissement et l’autorité académique pourra associer la collectivité territoriale de rattachement. 

Article 44

Pour la mise en œuvre de leur mission de formation continue ainsi que de formation et d’insertion professionnelles, les établissements scolaires publics s’associent en groupement d’établissements. L’article 44 prévoit d’insérer un article L. 423-1 après l’article L. 422-3 afin de recréer les GRETA et d’annuler leur transformation en groupements d’intérêt public, prévue par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration du droit.

Article 46

Des activités périscolaires prolongeant le service public de l’éducation, et en complémentarité avec lui, peuvent être organisées dans le cadre d’un projet éducatif territorial associant notamment aux services et établissements relevant du ministre chargé de l’éducation nationale d’autres administrations, des collectivités territoriales, des associations... 

L’élaboration et la mise en application de ce projet sont suivies par un comité de pilotage.

Article 47

Il est institué pour les années scolaires 2013-2014 et 2014-2015 un fonds en faveur des communes et, lorsque les dépenses de fonctionnement des écoles leur ont été transférées, des établissements publics de coopération intercommunale afin de contribuer au développement d’une offre d’activités périscolaires au bénéfice des élèves des écoles maternelles et élémentaires publiques ou privées sous contrat, dont les enseignements sont répartis sur neuf demi-journées par semaine.

Les aides apportées par le fonds sont calculées en fonction du nombre d’élèves éligibles scolarisés dans la commune ou les communes membres de l’établissement de coopération intercommunale et comportent :

· Un montant forfaitaire par élève. Le versement de ce montant forfaitaire ne peut être renouvelé au titre de l’année 2014-2015,
· Une majoration forfaitaire par élève réservée aux communes les plus pauvres. Ce versement sera reconduit au titre de l’année 2014-2015. 
Article 49
Formation des personnels enseignants et d’éducation
Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation organisent la formation initiale des futurs enseignants et des personnels d’éducation et participent à leur formation continue. Elles accueillent aussi les personnels exerçant une activité au sein des écoles et des établissements scolaires dans le cadre des formations professionnelles organisées par les autorités académiques.

Les instituts universitaires de formation des maîtres et les » sont supprimés.

Article 50

En outre les universités peuvent comporter une école supérieure du professorat et de l’éducation.

Article 51
Missions et organisation des écoles supérieures du professorat et de l’éducation
- délivrer le diplôme national de master dans les domaines des métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation.

Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation exercent les missions suivantes :

· Elles organisent les actions de formation initiale des étudiants se destinant aux métiers du professorat et de l’éducation et des personnels enseignants et d’éducation stagiaires, 

· Elles fournissent des enseignements disciplinaires et didactiques mais aussi en pédagogie et en sciences de l’éducation. 
· Les écoles organisent des formations de préparation aux concours de recrutement dans les métiers du professorat et de l’éducation.

· Elles organisent des actions de formation continue des personnels enseignants du premier et du second degrés et des personnels d’éducation ;
· Elles participent à la formation initiale et continue des personnels enseignants-chercheurs et enseignants de l’enseignement supérieur,

· Elles peuvent conduire des actions de formation aux autres métiers de la formation et de l’éducation,

· Elles participent à la recherche disciplinaire et pédagogique,

· Elles participent à des actions de coopération internationale.

Article 57

Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation sont créées et accréditées au 1er septembre 2013.

